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VU la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans 
le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 
dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU le code de l’environnement et notamment son titre ler des parties réglementaires et législatives du Livre 

V; 
VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R511-9 du code de 

. l’environnement ; 

VU le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; ‘ 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 

programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU Parrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état 

écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 
R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour délimiter 

et classer Les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau ; 

VU le rapport d'étude de l’INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 

mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

VU Parrêté préfectoral du 02 Juin 2009 autorisant la société SARP CENTRE EST à exercer ses activités 

relevant de la nomenclature des installations classées rue des Frères Lumière — Z.I. Sud à Mâcon ;



    

VU Parrêté préfectoral du 11 décembre 2009 prescrivant la surveillance initiale RSDE ; 

VU le rapport établi par SOCOTEC INDUSTRIES daté du 03 mars 2011 présentant les résultats d’analyses 

menées dans le cadre de la recherche initiale de substances dangereuses dans les rejets aqueux de 
l'établissement ; 

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 4 octobre 2013 ; 

VU l'avis du CODERST du 17 octobre 2013 au cours duquel l'exploitant a eu la possibilité d'être entendu ; 

VU l'absence d'observations formulées par l'exploitant sur ce projet d'arrêté porté le 18 octobre 2013 à sa 
connaissance ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 
directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 
circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 

rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 

installations classées pour la protection de l’environnement puis de déclarer les niveaux démission de ces 

substances dangereuses afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression 
adaptées ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Sur proposition. de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Objet 

La société SARP CENTRE EST dont le siège social est situé 105, avenue du 8 mai 1945 — BP 40048 — 

69142 à Rillieux-la-Pape, doit respecter, pour ses installations situées rue des Frères Lumière — Z.I. Sud à 

Mâcon, les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de 

surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l’eau qui ont été identifiées à l’issue 
de la surveillance initiale. 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté. 

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

. Les prélèvements et. analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 
l'annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon la 

norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 

l’inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 du présent 

arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de 

prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 

3.6 du document figurant en annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire et préciser les modalités 
de traçabilité de ces opérations. 

2.5 Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l’industriel par l’arrêté préfectoral du 02 juin 

2009 à son article 9.2.2. sur des substances mentionnées à l’article 3 du présent arrêté peuvent se substituer à 

certaines mesures mentionnées à l’article 3, sous réserve que la fréquence de mesures imposée à l’article 3 soit 

respectée et que les modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de surveillance réalisées en. 

application de l’arrêté préfectoral du 02 juin 2009 répondent aux exigences de l’annexe 1 du présent arrêté 

préfectoral complémentaire, notamment sur les limites de quantification. 
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ARTICLE 3 : Mise eu œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le programme de 

surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

  

EP Cuivre 1 mesure par 24 heures représentatives du 

Eaux pluviales trimestre fonctionnement de l’installation 

  

ARTICLE 4 : Programme d’actions 

Sans objet au cas présent. 

ARTICLE 5 : Étude technico-économique 

… Sans objet au cas présent. 

ARTICLE 6 : Suppression des substances dangereuses prioritaires 

Afin de respecter l'objectif de la DCE visant la suppression totale des émissions de substances dangereuses 

prioritaires, l'exploitant devra prendre toutes les dispositions adéquates pour la suppression de ces émissions 

à l'échéaricé 2021, même si ces substances ne font pas partie des substances maintenues dans la surveillance 
en phase pérenne visées ci-avant. 

ARTICLE 7 : Remontée d’informations sur l’état d’avancement de la surveillance des rejets 

7.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l’article 3 du présent arrêté sont saisis sur Le 
site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet. 

7.2 Décläratioi annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 3 du présent arrêté doivent faire 

l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 

relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations 

peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute 
autre méthode plus précise validée par les services de l’inspection. 

ARTICLE 8 : 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 

des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 9 : PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent 

arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la 

disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Mâcon pendant une durée minimum d’un 
mois. 

Le maire de Mâcon fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de Saône-et-Loire, 
l'accomplissement de cette formalité 
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Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la 
société SARP. 

ARTICLE 10 : Délai et voie de recours (Articles L 514-6 et R 514-3-1 du. Code de l'environnement) : 

IE peut être contesté auprès du Tribunal administratif de DIJON : 

— par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la 
publication ou de l'affichage de cette décision ; 

— par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 

ARTICLE 11 : 

Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de Saône-et-Loire, M. le Sénateur-Maire de Mâcon, Mme la 

Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bourgogne, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera faite à : 

— la Diréction Régionale de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne - Unité 
Territoriale de Mâcon, 

— la Direction Régionale de l'Environnement, de l’ Aménagement et du Logement de Bourgogne à Dijon, 

— le pétitionnaire. 

MACON, le 4 NOV. 2013 

LE PREFET, 

  

“Catherine SÉGUIN 

ANNEXE 1 — Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 
(Annexe 5 de la circulaire du $ janvier 2009) 

ANNEXE 2 — Liste des substances dangereuses prioritaires 
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( annexe 5: 
Prescriptions techniques applieaÿles aux opérations da 

prélkrements et d'analyses 

Page + sur 25 

1 INTRODUCTION 

Cetts annexe a pour but de précisar les iptions techniques qui daivent être respectées pour la réasation des apérations de prlévement et d'analyses de substances dangereuses dans L'eau, 
Ce document doit être communiqué à L'exploitant comme cahier des charges à remplir par Le laboratoire qu'il choisira. Cé document permet également à l'inspection dé vérifier à cécaptlon du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réatisation de calles-ci, 

2 PRESCRIPTIOMS GENERALES 

Bens Vattante d’une prise en compte plus romplète de la mesure des substances dangereuses dans les eaux résidusires par l'arrêté ministériel du 29 revembre 2006. partant modalités d'agrément des laboratoires effectuant das analyses dans Le domaine de l'en et des milieu équatiques au titre du code de Venvirconement, le lborataite d'analyse choët devra Impéralvement remplir les deux conditions suhvantes + 
# Etre acerédité selon la norme NF EN ISO/CEI 47025 pour la matrice « Eaux 

Rériduaires», gour chaque substance k analyser, Afin de justifier de cette 
accréditatiun, le laboratoire devra fourmir à l'exploitant l'ensemble des ducunents 
listés À l'annexe 3,3 avant le début des opérations de prélèvement st de mesures afin de justifier qu remplie bien Les disponttants da ta présente annexe, Les documents de V'annese 5,8 séût téléchargeables sr le site ét: er, 

24° Respecter les lines de quantification liées à l'annexe 5.2 pour chacune des 
Aubitences, 

Le prestataire ou l'expioltant pourra fétrs appét à de La sous-traitance ou réaliser lui-même Les opérations de prélvamants, Dans tour Les cas iL devra veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de prélèvements elles que décrites ciaprès, en concertation étroite avec 4 (abarataine réalisant Lés analyses, 

La sous-traitance analytique est autorisée, Toutefuis, en cas de sout-traïîtance, le Liboratoire dérgné pour ces anale devra respecter les mêmes critères de compétances que (e 
prestataité c'est À dire remplir les deux conditions visées au Paragraphe 2 ci-dessus, 

Le prestataire testers, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 
prestations ét s'angagera à faire respecter par 28e sout-traltants toutes lez obligations de 
l'annexe technique. 

Lorsque Les apérations de prélèvement sont diligentées par te prestataire d'analyse, (L est seul responsable de {s bonne exécution de l'ensemble de Ia chaîne, 
Lorsque les opérations de prélèvements sent réalisées par l'exploitant tutmème ou son saus- traitant, l'exploitant et le seul responsable de l'exécution des preitations de prélévantents ef de ce fail, rempontabin xoHdaire de La qualité des résultats d'analyse, 
Le respect du présont cahier dus charges et des exigences demandées Pourront être 
<entrôlés par an organisme rnndaté par Les services de l'Etat, 

L'ensemble dex données brutes devra être conservé par le laboratéire peñdatst au moîns 3 ans. 
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3 CPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d’échantätonrage devront 5’ SX {et normes ouh guides an vigueur, ce qu implique À cæ Jour La respect de D Ce 
# {a hanme NF EN 150 5667.2 “Qualité de l'eau - Échantilonnage - Partie 3 : Li dfrectrices pour La conservation et la manipulation des échantillons d'eau tres 
«le guide FD T 99-521-2 « Qualité de Eau - Guide de prélévement pour Le suivi de qualité des aux dans l'environnement - Prélèvement d'exu résidualre » 

Les points essentiels de ces référentiels tachniques sont détalilés cl-après en ce qui concerne les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en canttrui, le prélèvement catho sur 24 heures à température rontrêlée, échantillonnage et la réalisation de blancs 

3.1 GPERATEURS DU ARELEVEMENT 
Les cpérations de prélèvement peuvent être réalfsées sure sfte par: 

«Le prestataire d'anatse; 
+ le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse : 
» L'exploitant lui-même ou son soux traitant 

Dans Le eas où c'est l'exploitant ou sun sous trailant qul rénlise Le prélèvement, fl est {apéritif qu'il dkpnie de precédures démontrant La flabilité et La reproductibiité de ses pratiques de pralérement et de mesure de débit, Ces procédures daivent intégrer leg pois seuils AUX paragraphes 3,2 à 3.6 ch-après et démontrer que La traçabilité de ces opérations estassunée, 

4.2 CONPMIONS GENERALES DU PHELEVEMENT 

* : Le voluine prélevé devrs être représentatif des Flux de l'établissement at cantorme avec Les quantités nécessaires pour réalber les analyses sous acrréditatlon. 
FEn Cas d'itteventien du exploitent où d'un soustraitant peut la prélävement, le nombre, Le volume unitafre, Le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront chligtoirement définis par le prestataire d'annlyse et Fombuniqués a prélevé, Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de Prélèvement. 
+ Les échantillons seront répartie dans lei différents flacons faute par (e laboratoire selon tes prescriptions des es cfflcielles en vigueur, spécifiques eux substances à analyser et/ou à La norme NP EN 159 5667-3!, Les échantillons acheniltés au laboratoire dans 1 flaconnage d'une autre provenance deyroht 3e refusés par le laboratoire, 
+ LS prélèvement dait être adrese£ afin d'Etre récaptionné par le laborataire d'analyse au plus tard 24 heures après Le fn de prélèvement, sous pelne de refus pat Le labaratoire, 

  

À La nomme NF ON KG 547-4 est un Guide de Banhe nt, Gard ds déférencs sien extra Le nov WE EN 10 6673 48 La noce anal etrique À La Gest Ed ne ana ci ahyannce, Gest toufouns Us préccriptlms de nommé 
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3.3 MESURE DE DENT EN CONTINU | 
4 La mestre de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 

Les normes æn vigueur figurant dans Le FDT-$0-23-2 et les prescriptions téchniques des 
constructeurs des systèmes de mesure, 

% Afin dé S'assurer de la qualité de fonctionnement de ces de mesure, des 
eantrèles métrologiques périodiques devrent être eff par der organismes 
accrédités, 5e tradkisant par : 

2 Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

o Un contrôle de La confonnité de Porgans de mesure feull, canal Juge, 
venturi, déversotr.…) visdavis des prescriptions nonnatives 
Mrnnele de 

un contrôle de fonctloinement du débiimètre en place par une mesure 
comparative ce à Latde d'un autre débitmètre. 

+ Pour Les systèmes en écoulement en charge : 

o un cotréte da la comunnité de l'installation visk-vis des precriptions 
nôrmatives et des Constructeurs, 

© 1 ééntréle de fenctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site {autre débitmètre, faugeage, .} où par une vérification éffactués sur 
un banc de mesure au sein d'un laboratoire accrédité. 

% Le contrôle métralagique aura (seu avant Le démarrage de la première campagne de 
mesures, où À l'eceasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à Ut rythme 
anal 

is PRELEYEMENT CONTINU SUR 4 HEURES À TEMPÉRATURE CONTROLEE 

type de prélèvement nécessite du matérielspérifique permettant de conitituer un 
En pr een a EN, Es 

‘5 Les matériels permettant Ia réalisation, d'umprélepement automatisé en fonctlon du 
7 détte ou dUvollmne Écoulé, sont + 

_Seh des échamilonneuns, menton fs ou partatifs, constituant un seul 
échantilen moyeri-sie toute La périone cms 

e Soit des échantillenneurs matiflacons À fes où poratis, castitiant plaleurs 
éhantilons (en général à, 6, #2 du 24) pendant la période considérée, 5i ce type 
d'échantilonneurs #£t mis en, cure. Les RRANEILOS devront être 

  

    pau mage écrin ne Bar s Les Macon destinés À 
l'age 2 ner po * 

& Les échaonneurrautitééé" diront rétrigérer les échantillons pendant taute la 
période cénsidérée, 

% Hans te as où K s'avérarait imipassible d'éffectiler un préfèvetient préportionnel au 
débit de l'effluent, le préleveur pratiquera un prétèvement asservi a temps, où des 
prélvements panetuels s1 {a nature des rafète Le justiffe (par exemple retets homogènes 
en batchs), Dans ce cùt, le débit at son évalition seront estimés par Le préleseur en 
fanctioi des renselanements collectés sur place {compteurs d'eau, bilan hydrique, etc), 

Le préleveur devra lors de la restitution précher la méthodologie de prélèvement ns 
en ceuvre. 

% Un contréle métrolsgique de P'apparsil de prélévement datt êtes réulisé périodiquement 
sur Les points suivants (recomimedations du guide FO T 90-523-2) : 

s  Justesss et répétabiilté ee se prélevé (volume minimat 5 50 ml, écart toléré 
entre valume théorique et réel 
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46 valeur du biane » l'incertitude de mesure attachés au résiitat : la prérence d'une 
contamination est avérée, Le labératatre devra refaire Le prélèvement at d'analyse qu 
rfet constéëré. 

Blanc d'atmasphére 
% La réalisation d'un blanc d’atmesphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 

La fiabilité des résultats cbiaous concernant las compeds valatils su susceptibles d'être 
dapersés dans Pair et pourra fourir des dorées explicatives 4 Eexçploltant. 

& Le blanc d’étnosghère peut être réalisé à ia demande de l'expioñant en Css de 
suspicion de arésence de substances volatiles (BTEX, COV, Chicrobanzène, mercure 

sure aite de prévement, 
% S'il est réalisé, {1 doit l'être abligatolrement et systématiquement : 

# Le jour du prélèvement det effluents aqueux, 
a ur une durée ds 14 hautes où en tout état du calse, sr Une durée da 

du blanc d'atmosphère identique à Li durée du prélèvement de 
l'effvent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un Slacon d'eau exempte 
de CN ni de métaux expoté à L'aïr ambiant à L'endroit aù æt réalisé Le 
prélèvement 24h aeseryi eu débit, 

4 Las valeurs du blane d'atmosphère seront mentionnées dens le rapport d'analyse 
at an au cas soustraftes des autres. 

47 ANALYSES 
5. Toutes Les procédures analytiques doivent tre démarréas si possible dans les 24 at 

“en tout tai de cause 43 heures au plus tard après La Hn du prétévement, 

% Toutes les analyses doivent rendre compte de la totatité de l'échantillen (affluent brut, 
MES comprises) en respectant Les dispositions relatives. au traltement des RES roprises el- 
dessous, hormis pour les diphényéthers polybromés, 

% Danse cas des métaut, Laraiyse derardée est ue déterminatlon de La concenéraion 
en métal total contenu dans Peffiuent {aucune Hitration], chteotie après digestion de 

L'échantflon selon les normes en vigueur : 

«Norme HD 18347-4 “Qualité de Yes Digestion Le détermination de certains 
Etérnents dans l'eau Partie ? : digestion à l'eau régale au 

e Norme ISO 15587-2 “Qualité de L'eau Digestion pour la détermination de certains 
Éléroents dans l'eau Partie 2 : ditestion à l'acide nirique, 

Pour ie mercure, l'étape de digestion complète sans flltratkin préalable est décrite dans 
Les normes aralyhiques spécifiques À cet élément. 

% Dans le cas se Aphérol, # est demandé de rechercher stmuftanémant Les 
renshénos, Les sctyiphénols aînel que se deux premiere homciogues d'étroxyiatest Be 

(NPD et NPICE) ef les deux premiers homologues d'éthosytates 
dachénels (CPGE et OP2OE), La recherché des Éthue)latzs peut être feet trs 
surcoût conjointement à celle des nonyiphénols et des MONO par Putain du 
projet de nurme IS0/DIS 12857-2%, 

4 Les Atoxyiten de nésiphénal et d'otyphéncis moneftuent & tanme une mourae dkécis da 
nondphétole et d'octyiphénobs dans lanirennement. 
?ISOIDIS 18687-2: Quaité gets = Dosge 'alyipnérais sélactiannès. Paris 2: Détarminedlon des 

sk et blaphénol À = Méthode pour non fréa en 
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+. Vitesse de croulatéon de l'efiuent dans las tuyaux supérisure ou égale à 0,5 #5 
5 Un contrôle des msbérimn et des arganes de léchantill bread en a a loueur seroct à réuilser {voir 

Le positionnement de la prise d'effluent devra raipecter les points suivants à 
> Dans une zone Hrbulente ; 
+ Ami hauteur de à cle La calonne d'eau ; 
# À ur distance suffisants des parçis pour éviter nation des échant 
Par es dep ou La Blois qu 8 de pen oo aio ces Échanlons 

3.5 ECRANTILLON 
% La représentativité de l'échantillon est difficile à sbtenr dans | fractionnentent 

de re eaux résiduaires en en de leur forte Re de dar forte teneur 
eu MES ou an matières floitantes, Un système d'homogénéisati utitsé 
ces cas, IE ne devra pas modifier l'échantillon, 6 pour Être 4 

% Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances À analyser et/ou à La 
rome NF EM 160 5667-31, 

% Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être cfiectué date une ancetnte 
maintenue à une température fçrle à S°C 2 3°€, et être accompli dans les 24 heures 
qu suivent La fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

N La termpératue de l'encointe ou des échantillons sera contrôlée À L'arrivée au 
laboratoire at indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 
Blans du système de prélèvement : 
La banc de système de préièrement est destiné à vérifier l'abesncr de contamination 
te oux matériaux (lacons, tuyaux} utilisés on de contemimtion rosé entre 

prétiements K Rocusrife, À sppartient su 4 préleveur de mebtre en anuvre les dispositions 
per er É* La 

ration #6 l' sera done réputé er 
retour dus mn Pjut, au ÉeneUIT COR araendenees, À apart 
eantréler cette absence de oréeminntion avant cranamleton ds Hal ee ot 
S Stun blanc du système de prélèvement ast réalisé, il est jun pare dns recommandé de suivre les 

“oi jee Ets fa bifamiolremen sur une ge de à heures minimum. |! pourra être 
réalisé en labaratoire an faisant circuler de L'eau exempte de lluants SR ù cannpi mécropal das Le 

& Les critères d'acceptation et de prise en compte du ane seront les sudvants : 

8 st valeur du blanc < LG: te pan sobstraire (es résultats du blanc du système 
prélèvement des résultets de L'effluent " 

+ sf valeur du blanc à LQ et inéérteure à l'incertitude de mesure attachèe au résultat : 
m pas esraire Les résuttats du blanc du système de prélévement des résultats de 
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% Certains paramètres de suM habituel de l'établissement, À savalr la DCO Demonde 
Chimique en Oxysène) au COT {Carbone Organique Totalj en fenction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, et les MES (Hatlères en Sispersion) seront, analysés 

tiquement dans chaque etflsent selon es normes en vigueur {cf, nates +, 5,5 et 7) 
afin de vérifier la représentativité da l'activité de l'établissement Le jour de La mesure, 

% Les perfarmances analytiques à atteindre pour Les eaux résiduaires sont indiquées en 
AHNBE 3,2. Elles sont bites de l'exploitation des limites de quantification EL 
par les prestataires d'analyses dans Le cadre de L'éction RSDE depuis 200 

Prite ef compte des MES 

Le labormioire doit préciser et décrire de fagan détallée lex méthodes cœvre 
en cas de concentration ent MES > 50 mg/L. ‘ mean 

  

me SU SO < MES < 250 mg/t: réaliser à extractions [fc 11 
mdrr sur l'échantillon brut sans séparation. me Aa lIe auccer an 

SI NES à 20 mg: arabner siouérent ln phase aqueuse et 1 phase 
parsiaire aprés Hraden où contient de Pétain Br, Su pour 
les composés volatiis pour lesquels Le traltemert de l'échantillon brut par 
fltraton est à proscrire, Les composés volatile ramés sont: 
4 dichirceniline, Epichlerhakine, choroacitique, 
Beraine, Ethpiteméne, fogrepiberaène, Tok , Kylènes En Sp), ei torerab, 12 trérsbente, 25 Itembenabne, CHerobentite, 
déhlorchemäne, 1,3 dchlorbenrène, 1/4 Mlormberm, À cire 2 nvcbanis, 
1 rhlora 3 nitraberzène, 3 chlorn 4 mtroberaène, 2 chéorotaiuène, 3 chertatatre, 4 
shortaluène, Hiéroëenzine, 2° nitrotolute, 1,2 Scartians, Chlorure de 
métbine, Giofarne, Ti ue de carbone chere Foénprpéne 13 

LT dlcloméiniine, 12 deMarai ravi 
12 DE désordre, ns méttine, Fi dlaen LUE 

rhéorvenifine, # choroonline 2e 4 hors 2 mtroniine, ue 2 
#:_ La restitution pour chèque effluent chargé (NES à 290 mg/l} ser La aivante 

paurt'ncen ie de se PANEE 5. À valu a Da dde due 
valeur en cbtenue dans La partieuitire 

valeur totale calcubée en 15/1. pie * 

L'anstyse des diphényléthers polybramés (PADE) n'est pas demandée dens l'eau, et sera à 
ar AE Le triennal les MES dès Gui leur concentration est x à 

met préiever pour l'analyse devra permettre d': nds 
Aauiralente dans l’eau de 0,65 ug/t pour chaque BDE, Patate ne ER 

  

Liseat aura uw phare sols et eMonatographis sn hace quemss av9o détediér pa 
dE MAS S6TES auprén 08 CAFNOR, TER et wi 

sain publiés priarisiranient en défut 2009, 
AT 60-404 : Quad de seu: ENbarminfon de crane che 6 ce (CC) 
FAR EN B22: Quahté de l'eau: Desaga des rafbres an sunpenckin Hioda fox Æadon eur fre an Fbras da vaine 
S'NREN 1484 — Anclyss des seu: Ligrés sféciihos pour ls dsasge où Ceète Craie Cinbet Es paris Es Carbone Grande ToAd ke du 

MF TS0-1082 : Quaïté de fear: Dopiqu des huelêren an euepanalen Hhéfiode par cunttiugenon 
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| #° TRANSMISSION DES RESULTATS 
+ L'application informatique GIDAF (Gestlon Infurmatisde des Données d'autoiurvellance 

  

  

  
  

  

  

fréquente) permettre à Serme La safsle diracte des informations demandées par l'annee 5,3 6 HSTE DES ANNEXES i € leur téléiransmlssien 4 l'inspection et à VINERIS, chargé du auivi de La qualité des ï prestations des Labpratsires et AU traement des données fsates de cette seconde campagne 
danalne des subitances dangereuses, L'extension rationale de cette application Repère Désignation Korbre de infanratique actuallement testée par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de l'année PA ans. ARRÈE 5.7 SDESTANCES À SURVEILIER 3 Dans l'attente de l'utilisation génralisée de cat ouill, c'est par le biais du site LONPES? GOANTIFER TION À A FARSSARE | TT Rip: //rade-inéris.fr que l'annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annese 5.3) ANNEXE 5.2 | INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR 3 î defl être transmise à l'INERIS par l'exploitant, Pi ET PAR FRACTION ANALYSES 

AL FORMAT SANDRE Les résuitats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de La mesure analytique   sa 4 à ARMEXE 5,41 TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES Î 
pr at ‘annexe 4 dewrint être adressés mensuellement par Uexpioitant à PAR PRELEVEMENT, PAR FARAMETRE ET PAR FRACTION 

i CURET jourrie 
ANALYSEE FIGURANT À L'ANNEXE 3.3 

ANNEXE 5.5 LSTÉ DES PIRCES À FOURNIR FAR LE LABDRATOIRE F PRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT 
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ANNEXE 5, t : SUBSTANCES À SURVEILLER 

RCE | n°7idé4t 

Sabrance) Code SANDAEE | n°De. 

  

   
Page 11 sue 25 Page {2 sur 28



      

sance Dangers Pret de ane K de La DCE Lattre Lo rar de SA) ER A te RE ae ne à mms 
Ep nhanimun anne Ka lat A tm NT 
Eure Pa ie 1 de LL cire AM AUCE lancement Brie FAR 

Rates L'an NS GO ont asc dE EN 
ares abances pe UE et D AA 

Ag autre nt, non fn 58 Ltnblaaues D et Es a chute de 07/08/07) ’ 
Eur pauses 

13 Les grouper de substances 1ont Mdiquée en Rulique, 
À Ge andre de La usa Rand ana fréap/ Rance, 

1 à Garrespondancs avec la rarsérouation utée à l'ame K de La DCE (Birective 2000/É0/CE). 
{2 NUE + te nombre mentionné coresporul au classement par cedra alphabétique tou de la convention de 
18 Cortal européenne au Canal 4 72 fuir 12 

Page [à ar 28 
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ANNEXE 5.2 + LIMITES EX QUANTIFATION À ATTEINDRE 

ee 

Code SANDRE* Laboratoires 
er 

Eux 

  

Pate Vésur 25 

Forsmdtner 
st 

  

a 

à 1 coca Sundre accent a pl//mdre aafancetr/app/Referenen/éilent php 

La var À stndre par La [ne 6e maneaten (LG curspord À la valeur que 68 es pretanires 
sont étpables dates Le plus int Les ral vhs de Lsplatiaion des F 
tes Laboratoires dans ke emdea de P'rction SRÈDE depuis 1006, SR anne pr 

* Valeur de LE dérinbe de L'antéte D de La norma 180/DIS ta 

Foge férur 25  



    

ANNEXE 3.1 : INFORMATIONS DEMANINTES PAR PRÉLEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FORMAT SANDRE         
Code Ends Qu ‘prestaiiin 
prélèvaerent Gode ele 
Chiang ire perietiant d'idener 
Fécherlen, 
Référanca donnés par la laboratckre 
= Amen au dé 
L=Freportionner eu ame 

Date de dé 
Format LMAAAA 
Durée an Marbre foire 

Een iracevolr (x Rtérmcs 
lanomme de 
Renoslqra La deb dx der ane 
métrctégique valide des débiimèire 

Normes de peur 
een Évaieur 

défaut 
Ken 

Nembre décioe) ? cha 
soient 
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{numérique) 

'BRUTES ol: PHASE AGUEUSE : 
MES (PHASE PARTICULAIRE) : 

inoertiude de 18%, Le al 
16 

emit de détection ou réauttat = 
: selair den réauot a var LI où LG 

1e Champ CODE REMARQUE 

2 Ha ; PHASE AGUEUGE + 
PHASE PARTIQULAIRE) * 

ESSAI ET" 
tan 18 

8: Anaje non aie 
1: Aletiiatà Bon de queréfenton 

2: HON CONFIRME (eratyan vue) 
1: CONFIRME (arab tipoute, 

der param rrouvia dt 
ane de prenant où 

+ Gode di granit. 

d'irturféretts ar. 

Les critères {dentiflés en gras sent à renseigner cbligatoirement Lors de la restitution des dennées. L'absence de remelanements sur les champs obligatoires sera une entorse à 
l'engagement du laboratoire pouvant cohditianner le cas échéant te paiement de La prestation par l'exploitant. 
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AHRÈE LA FORMAT DE RESTITUNION DES MORT 8 

  

    

“Be dr né dfahityne par Peas 

Fat 
Renée Un . am ra 

SÉRIE A her me, | 
Et d'acerhéaton. 

  
  

2e ne 
fa Pa ébène roue 
FR au bitdh 
“che 
  

  

      
  

Pose Ham 28 

LENS DEMANDES 74 , A GR PRELEVES, AR FARAUETRE ET PAR RATIO 
La Cora de ton gun rt Ha EU ee RER et 

Come de préieurunt ot anaiiées 

  

Re me 
ms l ane Fi 

  

      
              
      

Ben hone t a 

  

  

                
        

haBurn 

     



ANNÈDE 5,5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR FAR LE LABGRATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXFLONTANT 

dustificaiifs à prodiire 

4 justificatifs d'accrédttations sur les opérablons de prélèvements (1 disponible) et 
H'anaiyse de substances dans La matrice « saux résiduaires » comprenant a Minima + 

#_ Numéro d'accréditation 

Extrait de l'annee technique sur les substances concomées 
Liste de références en mablèrs d'opérations de prélèvements dé substances 
dangereuses dans Les rejets Industriels 
Yableau des perfomances êk d'anurance qualité à renseigner obligatoirement : Les 
Critères de choix pour Fepiotant pour La sélection d’un laboratoire prestataire sont 
rends dans ca tableau nes neenédités ou non, et Urité de quantification qui 
doivent être infédeures ou égales aux Là de l'annexe 5.2 

L Attestation du prestataire s'engugeant À respecter les. prescriptions de L'anies 

  
technique (modèle Joint} 

Page dt ur is 
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TABLEAU DÉS PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITÉ 

À RENSEIGNER ET 4 RESTITUER À L'ERPLOITANT 

Substance 
Accés | An nt 

Substances Code ANDRE À ouf na sur e 
emtrice 

{obtenu 
une mation 

réside) 
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3314 
re “       14 Une ae pourra tte accepide por certaines subitinces fubitances très 

rarement accréditées par Les labératoires voire Jamais}, IL s'agit des subntances : « Chlormalcaner 
C10-C12, diphénylétherbromds, alkyiphénots et hexachlorppentactiente, 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

  

  

de saussfgné(e) 

OP, QUE} nn 
Eourdaanées æ Ventreprise + mme 

  

" tNom, forme juridique, capital social, RCS, siège scetal et adresse s{ diFférenté du 
#ège} 

  

  

“reconnais avoit reçu et avoir pré coonalsence des prescriptions techniques 
apalicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour (a iNlse en œuvre 
de ta deuxième pirase de l'action nationale de recherche et on des 
rejets de substances dangereuses pour la milieu aquatique et des documents 
assxquels 1 fait référence. 

À m'engage à restituer Les résultats dèns un délaf de 200€ mols après réathsation de 
chague prélèvement ! 

+ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve, 

À; Le: 

Peur Le saumissiennafre', nom et prénom de la personne habilitée À signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de la saciété : 

Stanature ak qualité du rignatatre fout doit être habIlfeS à engager ta société) précédée 
de La mention + Bon pour nccaptation » 

  

‘L'atention est stlrse sur l'ntérét de disposer des reuate d'analyses de la première mesure avant 
d'engeges ke auladte afin d'évakinr l'adéquation du plan de prélvement, en particulier lors des 

pramières messes. 
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Annexe 2 : Trame du programme d’actions 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des mesures et des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable indispensable à la réalisation du programme d'action ci-après. 

À, Identification de l’exploitant et du site 
- Nom et adresse de l’exploitant et de l'établissement et nom du contact concernant le programme d’action au sein de l'établissement 

- Activité principale du site et référence au(x) secteurs d'activité de la circulaire du 5/01/09 
(indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l'annexe 1) 

= Site visé par l’AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

- Nom et nature du milieu récepteur {milieu naturel ou step collective de destination), 
En cas de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l’exploitant auprès du gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne. 

-  Mülieu déclassé on non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant, 

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre technique, bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique à votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes IETT (www.lesagencesdeleau.fr) ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pou la protection de l'environnement (hip {aida.ineris fr/brefindex. him). Les fiches technico-économiques élaborées par l'INERIS sont disponibles à partir du lien suivant htip:/frsde.ineris.fr. 

3. Identification des substances visées par le Programme d'actions (tableau 1) 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la note RSDE de 2011, l'exploitant pourra, dans s0n intérêt intégrer à ce programme d'action toute substance quantifiée lors de la surveillance initiale. 

  

Catherine sécy IN   4 minima 
substances 
visées __ par 
  

     



  

  

  

programme 

  

  

  

  

  

  

d'actions 
Nom de la | Classement | Critère flux massique | La valeur limite d'émissions existante dans la 
substance |en SDP, SP | ayant PE réglementation (arrêté préfectoral et arrêté ministériel) 

où conduit à Ia et, pour les sites visés par AM du 29/06/04, le niveau 
pertinentes | sélection d'émission associée aux meilleurs techniques disponibles 

dans le daus le BRÉF considéré (BAT-AEL) pour cette 
progranume substance est-elle respectée ? 

actiow/ETE : 
Valeur de le VLE et référence du | Valeur de is BATC | Valeur actuels dans de 

texte AEL gejet” 
Coccsntration Concentration moyenne 

et maximale 
Flux journalier Finx journalier moyen 

strmaximal 
Flux pévifique moyen et maximal Flux spécifique moyen 

si disponihte ét maximal si 
disponible 

Respect : ofn Pas de | Respect | Pas de Respect; | Pas de 
VLE ten |VLE aa VLE 

disponible disponible disponible                     

Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l’objet d’une fiche constituant ie 
programme d'action. 

4. Tableau de synthèse (tableau 2): 
Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance (ime fi che d' actions établie selon le modèle 
figurant en annexe par substance) en reprenant dans la première colonne la lisie des substances du 
tableau 1 ci-dessus, Seules les actions retenues etfou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce 
tableau. 

  
  

  

  

a minima | Pour chaque substance, une des 
substances deux colonnes au moins doit 
visées par | nécessairement être renseignée. 

programme 
d'actions 
Nom de la !Sélectionnée | Fera Pobjet | Classement |Pourcentage {Flux après |Flux Echéancier 

substance par le | d’une étude |en SUP, SP'd’abattement |action évité en | possible 
programme |technico- ou global attendu |inférieur au |g/an (sous forme 
€’action économique pertinentes seul de la de date) ou 

colonne B date 

{critère effective si 
programe action déjà 
4’action) réalisée 

Oui/non 
                  

  

lje flux massidueHiéÿoiammuel est calculé avec les résultats de la campagne de mesures à partir de la moyenne 
arithmétique « des, lux massiques annuels disponibles calculés selon la règle suivante : produit de la concenation 
moyenne et dù écbfe culés comme suit : concentration moyenne sur l’année = (C1xN1 + C2xD2 . 
Cn' bn)? AOL DÉ Da) où n est le nombre de jour où des mesures de concentration et de débit St 

disponibles : ab anti (DIE D2+....+ DnYn }* nombre de jours de rejet sur l’année où n est le nombre de 
mesures de débit disponible RE 
2 flux bontiel calculé à partir des mesures de surveillance initiale sur l’année de démarrage de la surveillance 
pérenne en l'absence d’action de limitation de rejets de substance mises en œuvre ou sur une année de référence 
è définir si une ou des action(s) de limitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et sont quantifiabies 
3 valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans le 
première colome « Valeur de la VLE et référence du texts » 

    
   

  

 



  

  du 
SECTEURS D'ACTIVITÉ SOUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 
  ABATTOIRS 
  .IRaffinage 

R.2 Dépôts et terminaux pétroliers 
2.3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de conditionnement 
de produits pétroliers 
D 4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de transformation de 
roduits pétroliers (hors pétrochimie) 

INDUSTRIE PETROLIERE 

  B.1 Regronpement, prétraitement ou traitement des déchets 
INDUSTRIE DU dangereux 

TRAITEMENT ET B.2 Installations de stockage de déchets non dangereux 
DU STOCKAGE DESS.3 Unité d’incinération d’ordures ménagères 
DECHETS B.4 Lavage de citernes 

B.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 
  

4,1 Fusion du verre 
INDUSTRIE DU VERRE H.2 Cristalleries 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

H.3 Autres activités 
5: CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ELECTRICITE 
6 [INDUSTRIE DE LA CHIMIE 
7 FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS 

ke FABRICATION DE 
PEINTURES 

o FABRICATION DE 
PIGMENTS 

10 INDUSTRIE DU PLASTIQUE 
Hi INDUSTRIE DU . 

CAOUTCHOUC 

[NDUSTRIE DU 12.1Ennobtissement 
12 TRAITEMENT DES 12.2Blanchisseries 

TEXTILES ‘ 
13.1 Préparation de pâte chimique 

13 INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 
13.3 Fabrication de papiers/cartons 
4.1 Sidérurgie 

14 INDUSTRIE DE LA 14.2 Fonderies de métaux ferreux 
METALLURGIE 14.3 Fonderies de métaux non ferreux 

| 4.4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux 
5 INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 
16 INDUSTRIE DE L’IMPRIMERIE 
17 USTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine animale) 

USTRIE DA me US! Activité vinicole 
8 (Produits d’origine 18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine 

végétale) hors activité vinicole végétale) 
19 INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
LO INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
D1 INDUSTRIE DU TRAÏTEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 
62 _ INDUSTRIE DU BOIS Ï 
23 INDUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 
    24     INDUSTRIES DU TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX 
 



  

  

Fiche d’actions pour la substance À   
  

Noig: 
1. Les actions déjà réalisées ou en cours en vue de la réduction ou de la suppression des substances 

dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets aqueux pour les paramètres 

d'autosurveillance doivent être intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés ou 
mesurés si l'action est déjà mise en oeuvre. 

2. L'exploitant doit présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même si celles-ci 
ne sont pas retenues au titre du présent programme d'actions. 

3. Si une même action a pour effet d'abattre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans chacune des 
fiches relatives aux différentes substances. 

4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MID qui a pu être menée au sein du bilan de 
fonctionnement pourra être utilisée pour renseigner les tableaux suivants. 

  

Origines) probable(s) 
(Matières premières, process {préciser l'étape), eau amont, drainage de zones 

polluées, pertes sur les réseaux, autres) 
  

Action N°1 
(substitution, suppression, recyclage, iraïtement, enlèvement déchet, autre) 
  

Concentration avant action en 18/1 
Concentration moyenne anrüelle sur année début de surveillance pérenne si pas d'action de 

linitlafion de rejers de substance mises en œuvre 
Concentration moyenne annuelle sur une année de référence à définir si action de limitation de 

rejets de substance mises en œuvre et quantiflable 
  

Flux annuel (année de référence définie pour la concentration) avant action en g /an * 
  

Flux spécifique avant action en g/unité de production 
  

Concentration après action en 1.8/1” 
Concentration moyenne annuelle ou estimée 
  

  
  

  

  

  

  

  

  

    

Flux après action en g /an ans 

Flux spécifique après action en g/unité de production 

Coût d’investissement 
Cofût annuel de fonctionnement 

Solution déjà réalisée : oui/non 

Si aucune solution déjà | sélectionnée par l'exploitant au programme d'action : 
réalisée qu ouiion 

sélectionnée au ; = 
programme devant faire l’objet d’investigations ronde 
d "action, es (TE) : oui/non 

investigations Solution envisagée mais non retenue 
approfondies 

devront être menées 
dans l'ETE 

Raison du choix. 
  

Date de réalisation prévue ou effective 
    

"Aute() substance(s) on paramètres polliants (DCO, MES etc...) 
consommation d'eau, déchets, énergie impactés, en plus ou en moins, 

par l’action envisagée, précision sur la nature de cet impact 

  

    Commentaires 
  

  

En cas de raccordement à une station d'épuration collective, l’abattement est-il 

mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l'abattement en 96.   
  

Synthèse pour La substance À. 

Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de la substance dans le rejet final obtenus 
par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 

  

3 si ces informations n6 soût pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par 
substance et exprimée en abattement global. À défaut, ces actions devront faire l’objet de l'ETE. 

  
 



| i 
À 

(nota : les chiffres d'abattement, les coûts et les délais proposés Par le programme d'action traduisent des 
orientations mais n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescriptif) 

  

 




